OBSERVATIONS  ^ 

S'UR  LE  PROJET  UoîY 

D'  anéantir  une  grande  partie  de  la 
dette  consolidée  d? une  manière  avan- 
tageuse aux  Rentiers , et  sans  qu’il 
en  coûte  rien  à la  République, 

Soumis  à la  délibération  de  la 
Commission  des  Finances. 


Il  est  d’un  grand  intérêt  pour  le  soula- 
gement des  finances  , que  la  delle  publique 
soit  promptement  anéantie.  Si  l’on  y par- 
vient, il  n’y  aura  plus  d’arrérages,  à payer 
aux  rentiers  ; moins  d’impôts  deviendront 
nécessaires,  et  les  revenus  présens  ne  seront 
plus  grevés  du  poids  des  dépenses  passées. 

Il  est,  d’un  autre  côté,  d’une  équitable  po- 
litique de  n’anéantir  la  detle  consolidée,- 
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coactive. 

Tel  a élé  le  but  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 
Le  tiers  consolidé  devait  servir  au  paiement 
de  la  moitié  de  la  mise  à prix  5 et  les  deux 
tiers  mobilisés  étaient  destinés  à solder  l’ex- 
cédent. 

Mais  une  bien  faible  portion  du  tiers  con- 
solidé a été  jusqu’ici  absorbée  par  ces  paie- 
mens,  tandis  qu’il  faudrait  au  moins  dix 
fois  la  masse  des  deux  tiers  pour  liquider 
tous  les  domaines  adjugés  jusqu’à  ce  jour. 

La  raison  en  est  bien  simple.  Un  domaine 
esiimé  10000  liv.  était-il  soumis  aux  enchè- 
res ? il  s’élevait  à cent  mille , à deux  cent 
mille  , et  jusqu’à  cinq  cent  mille  liv.  Pre- 
nant un  terme  moyen,  nous  le  supposons 
porté  à deux  cent  .mille  , et  cette  suppo- 
sition est  bien  au-dessous  de  la  vérité.  Com- 
ment doit-il  se  payer?  11  y a quatre  mille 
livres  de  capital  en  tiers  consolidé  à verser 
à la  trésorerie  j et  196,000  livres  de  deux 
tiers  : c’est-à-dire  , quarante-neuf  francs  en 
deux  tiers  pour  un  franc  en  tiers  consolidé. 
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Pour  arriver  à la  proportion  > il  faudrait 
donc  qu'il  y eût  environ  5o  fois  plus  de  f que 
de  | ^ tandis  qu'en  supposant  les  | en- 
tièrement émis,  il  n'a  jamais  du  y en  avoir 
que  le  double.  Encore  les  versemens  effec- 
tués, ont-ils  considérablement  réduit  cette 
masse. 

Quel  est  le  résultat  de  cette  énorme  dis- 
proportion ? Que  le  tiers  consolidé  se  né- 
gocie  à un  taux  bien  désespérant  pour  les 
créanciers  de  la  naiion,  tandis  que  les  deux 
tiers  éprouvent  une  hausse  rapide.  Il  est 
vrai  qu'il,  faut  attribuer  cette  hausse  si 
subite  au  jeu  de  quelques  spéculateurs  ha- 
biles qui  Font  prévue  et  sans  doute  pré- 
parée. (1) 

On  peut  cependant  expliquer  aussi  d'une 
manière  toute  naturelle,  le  sort  de  ces  deux 


(i)  Il  n est  pas  inutile  de  remarquer  que , tandis 
qu  une  maison  puissante  faisait  mouvoir,  pour  opérer 
cette  hausse  , tous  les  ressorts  du  plus  astucieux  agio- 
tage, une  circonstance,  sans  doute  fortuite  et  indé- 
pendante de  ses  projets /les  a néanmoins  servis  à 
souhait  : c’est  que  la  trésorerie  n’a  fait,  pendant  tout 
ce  tems-Ià,  aucun  paiement  en  f.  Cette  subite  inter- 
ruption a rendu  ce  papier  plus  rare  , plus  recherché 
**  ie  vautour  a saisi  sa  proie. 
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portions  de  la  dette  publique.  Le  } baisse  j 
parce  qu’il  ne  sert  presque  à rien  dans  les 
acquisitions  de  domaines  nationaux  : le 
f monte,  par  ce  que  seul  il  joue  le  grand 
rôle. 

On  dit:  tant  mieux  pour  le  rentier;  et 
c’est  une  erreur.  Il  a gardé  son  tiers , parce 
qu’il  espère  que  les  arrérages  promis  seront 
enfin  payés  ; il  s’est  empressé  de  vendre  ses 
deux  tiers , quand  il  les  a vus  se  rouler 
péniblement  pendant  trois  mois  dans  les 
prix  de  55  à 38  sois  le  cent.  On  lui  disait 
qu’ils  viendraient  à rien , il  avait  des  raisons 
de  le  croire;  et  c’est  ainsi  que  ce  papier,  à 
mesure  qu’il  est  sorti  de  la  trésorerie  , est 
venu  s’entasser  dans  la  caisse  des  compa- 
gnies organisées  pour  rpiner  successivement 
par  la  hausse  et  la  baisse  , les  rentiers,  les 
acquéreurs  de  domaines  et  tous  les  petits 
faiseurs  de  la  bourse. 

Il  faut  donc  travailler  à rendre  de  la  valeur 
au  tiers  consolidé,  et  en  même  teins  à en 
retirer  une  très-grande  masse;  il  faut  par- 
venir à rassurer  les  rentiers,  tout  en  libérant 
la  nation  d’une  dette  énorme , dont  elle  devra 
tôt  ou  tard  payer  les  arrérages. 

Il  existe  un  moyen  d’arriver  à ce  double 
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but,  également  profitable  à la  république, 
aux  acquéreurs  de  domaines  et  meme  aux 
rentiers.  Ce  moyen  juste  et  politique,  or- 
donné par  les  circonstances  actuelles , et  d’une 
sage  prévoyance  pour  l’avenir,  est  maintenant 
soumis  à la  délibératiou  de  la  commission 
des  finances. 

Il  consiste  à admettre  le  tiers  consolidé  en 
concurrence  avec  les  deux  tiers,  pour  l’ac- 
quit de  la  portion  des  domaines  nationaux, 
payable  jusqu’ici  en  deux  tiers;  et  cela  dans 
la  proportion  d’environ  un  franc  de  tiers 
consolidé  en  capital,  pour  dix  francs  de 
deux  tiers. 

Cette  disposition  sera  applicable  à tous  les 
paiemens  à effectuer,  ei vertu  de  la  loi  du 
16  brumaire  et  celle  du  9 vendémiaire. 

Ainsi  doncl’acquéreur  qui  devra  à la  nation 
100,000  liv.  de  f,  aura  l’option , ou  de  se 
libérer  avec  ce  papier,  ou  de  le  remplacer 
par  10,000  liv.  en  capital  de  tiers  consolidé, 
faisant  5oo  liv.  de  rente  perpétuelle. 

Afin  d’abréger  la  liquidation  du  tiers  con- 
solidé à verser  pour  ces  remplacemens  de 
deux  tiers  , tout  créancier  de  la  nation  sera 
admis  à déposer  son  inscription  pour  ob- 
• tenir  une  rescription  de  tiers  provisoire , 
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endossable  à volonté  pour  tout  département 
et  pour  tout  individu. 

Alors  le  ÿ et  le  f prendront  un  niveau 
proportionnel  qui  présentera  un  grand 
avantage  au  rentier  , et  l’engagera  à alié- 
ner son  tiers  consolidé , dès  qu’il  pourra  le 
faire  à un  taux  raisonnable.  (1) 


(2)  Cette  mesure  sera  bien  avantageuse  aux  ren- 
tiers , acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Supposons, 
par  exemple  , un  rentier  propriétaire  d’une  rente 
intégrale  de  6000  liv.  en  perpétuel:  la  liquidation 
ordonnée  par  la  loi  du  9 vendémiaire,  lui  donne 
2000  liv.  de  rente  en  } consolidé  ou  4oooo  liv.  de 
capital , et  80,000  liv.  de  §.  Ce  citoyen  achète  un 
domaine  qui,  estimé  #4,000  liv. , a été  porté  par  la 
chaleur  des  enchères  à 435, 000  liv.  Il  a,  ponr  1’ac- 
qmtter  , 5ooo  hv.  à payer  en  1-  consolidé  , ce  qui 
lui  est  fort  aisé,  étant  inscrit  définitivement  pour 
4o,ooo  liv.  Mais  il  a 43o,oco  liv.  de  f à verser , et 
il  n en  possède  que  80,000  : comment  se  procurera- 
t-il  le  restant?  Faudra-t-il  qu’il  passe  parles  mains 
des  agens  de  Paris , pour  vendre  ses  35, 000  liv.  de 
tiers,  et  acheter  le  deux  tiers  qui  lui  est  nécessaire; 
il  aura  à supporter , et  les  frais  de  commission , et 
le  cours  simulé,  et  la  perte  produite,  soit  par  l’a- 
vilissement du  tiers , soit  par  la  hausse  du  deux  tiers. 
D’ailleurs , au  cours  du  jour , ses  35, 000  liv.  de  tiera 
«onsohdé  ne  lui  produiront  que  4,48o  liv.  et  pour 
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Alors  l’acquéreur  de  domaines  natio- 
naux , jaloux  de  tenir  ses  engagemens  , 
cessera  d’étre  à la  merci  d’un  petit  nombre 
de  spéculateurs  qui , connaissant  la  rareté 
des  § et  l’urgence  des  besoins  , s’empres- 
seront de  les  entasser  dans  leurs  caisses , pour 
ne  les  vendre  qu’en  petites  masses  , et  au 
fur  et  mesure  des  besoins , sans  en  laisser 
beaucoup  dans  la  circulation.  (1) 


acheter  les  350,000  liv,  de  deux  tiers  qui  lui  sont  né- 
cessaires, en  ne  portant  le  cours  qu’à  4°  sols,  il 
faudra  qu  il  déboursé  7,000  liv.  sans  les  frais  : au 
lieu  que  par  le  projet  soumis  à la  discussion  de  la 
commission  des  finances,  il  pourra  se  libérer  entiè- 
rement par  l’abandon  pur  et  simple  de  son  tiers 
consolidé. 

(1)  Si  les  | se  soutiennent  au-dessus  de  4o  sols  , 
la  plupart  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  se 
verront  dans  1 impossibilité  de  s’acquitter  envers  la 
nation  , parce  qu  en  achetant  , ils  ont  compté  se 
iibéier  aux  prix  de  34  a 38  $oîs  , prix  auxquels 
les  | se  sont  soutenus  pendant  4 mois  consécu- 
tifs, et  qu  ils  ont  fondé  leurs  enchères  sur  ce  calcul. 
Delà  une  foule  de  folle- enchères*,  delà  la  déprécia- 
tion des  domaines  invendus , une  baisse  énorme  dans 
leurs  prix  et  un  préjudice  incalculable  pour  la  répu- 
blique. C est  déjà  un  grand  mal  que  de  décourager 
ceux  qui  se  proposaient  d’acheter  ; c’est  un  bien  plus 
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Alors  sur-tout  , et  c’est  un  objet  digne 
de  la  plus  grande  considération  , la  dette 
publique  s’éteindra  presque  dans  son  entier 
sans  injustice,  sans  secousse  et  à la  satisfac- 
tion de  tout  le  monde. 

De  sorte  qu’on  peut  affirmer  que  si  cette 
mesure  est  adoptée  , ce  qui  est  peu  dou- 
teux , les  domaines  nationaux  seront  dans 
trois  mois  entièrement  aliénés  et  liquidés  $ 
et  le  nombre  des  rentiers  sera  , de  leur 
propre  gré,  tellement  réduit  , qu’il  ne  res- 
tera désormais  au  gouvernement  aucune  in- 
quiétude sur  les  moyens  de  leur  payer  leurs 


grand  mal  encore  que  de  ruiner,  au  bénéfice  de 
quelques  joueurs,  une  immensité  de  citoyens  : car  la 
prospérité  publique  se  compose  du  bonheur  des  par- 
ticuliers,, et  tout  système  propre  à augmenter  celui- 
ci  , est  digne  de  1 atténtiomd’un  gouvernement  répu- 
blicain, f i0  J'  ; y.  , ç ; 
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